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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Antoine Droin, 
Hugues Hiltpold, Alain Etienne, René Desbaillets, Jean-Claude 
Dessuet, Blaise Matthey, Françoise Schenk-Gottret, René Ecuyer, 
Luc Barthassat, Jean-Claude Egger, Christian Bavarel, Anne 
Mahrer et André Reymond relative à la création de postes de 
gardes auxiliaires au sein du service des forêts, de la protection 
de la nature et du paysage 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 25 novembre 2002, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une motion qui a la teneur suivante : 

 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 
– l’augmentation croissante du nombre de sangliers sur le territoire du 

canton de Genève ; 
– les importants dégâts occasionnés par ces derniers sur de nombreux 

terrains, notamment dans les champs, les vignes et les vergers ; 
– la pétition 1388 relative à cette même problématique ; 
– les dédommagements versés par l’Etat aux personnes concernées, 
invite le Conseil d'Etat 
– à étudier la possibilité de nommer des gardes auxiliaires, en 

collaboration avec les communes, pour seconder les gardes de 
l’environnement dans leurs multiples tâches ; 
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– à poursuivre les tirs de régulation et à reprendre l’agrainage afin de 
cantonner autant que possible la population de sangliers dans les bois de 
Jussy, Versoix et Chancy ainsi que dans le site protégé du Vallon et de 
l’Allondon ;  

– à continuer, en collaboration avec les agriculteurs et les associations de 
protection de la nature, le parcage électrique pour protéger les cultures 
les plus sensibles et les plus coûteuses à indemniser (vignes, vergers, 
etc.) ;  

– à présenter un rapport sur la problématique de la gestion des sangliers 
dans le canton. 

 
 
RÉPONSE DU CONSEIL D’ETAT 
 
Introduction 

A la suite de discussions nourries au sein de la Commission de 
l'environnement et de l'agriculture relatives à la gestion du sanglier et à 
l'examen de la pétition 1388 concernant les dégâts commis par ces animaux 
et demandant la réintroduction de la chasse à Genève, il est apparu que la 
possibilité de créer des postes de gardes auxiliaires pour seconder le service 
des forêts, de la protection de la nature et du paysage (SFPNP) dépendant du 
Département de l'intérieur, de l'agriculture et de l'environnement (DIAE) 
pourrait représenter une contribution au contrôle des dégâts dus à cette 
espèce. 

Tout en répondant aux quatre invites formulées, le présent rapport fait état 
des réflexions et expériences menées autour de cette thématique. 

 
Réponse à la première invite 

Depuis 1999, la possibilité de nommer des gardes auxiliaires pour 
seconder les gardes de l’environnement a été débattue régulièrement au sein 
du service et étudiée dans le cadre de plusieurs discussions avec la 
commission consultative de la diversité biologique. Sur la base d’une liste 
d’activités qui pourraient être confiées à des auxiliaires, les membres de 
ladite commission ont fait ressortir celles qu’ils jugeaient prioritaires sur la 
base d’un sondage effectué en réunion plénière le 16 septembre 2003. Les 
thèmes touchant à la prévention contre les dégâts, au suivi des espèces, à la 
surveillance des sites ou des activités dérangeantes, ont été majoritairement 
retenus. Par ailleurs, plusieurs activités de soutien en rapport avec la gestion 
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des ressources piscicoles ont aussi fait l’objet de discussions au sein de la 
Commission de la pêche. 

Fort de ces débats et des opportunités de soutien qui ont été identifiées, un 
certain nombre d'actions ont été menées sur le terrain. 

 
Les expériences menées en rapport avec la gestion du sanglier 
Dans le cadre de la gestion du sanglier d’abord, vu les nombreux champs 

d’investigation et de pratiques qui doivent être menés de concert pour saisir 
le comportement de cette espèce, c’est en rapport avec les questions de 
connaissance des populations de l’espèce, de prévention des dégâts et, dans 
une moindre mesure, de constat et d’indemnisation des dégâts, que des 
expériences d’aide de la part de tiers externes à l’administration ont été 
conduites. 

Ainsi, une bonne dizaine d’auxiliaires temporaires ont été intégrés aux 
travaux scientifiques ou techniques, sous le pilotage du SFPNP et de 
mandataires spécialisés. Des compétences scientifiques ont été utilisées pour 
le dénombrement des populations et l’étude des mouvements, en grande 
majorité par le biais de stages proposés à des étudiants. Les activités liées aux 
questions de dégâts ont été confiées plutôt à des mandataires professionnels 
afin d’assurer la mise en place initiale et le test des procédures. Si pour la 
procédure de constat et d’indemnisation des dégâts, il paraît nécessaire de 
poursuivre avec des taxateurs mandatés, la question de la prévention des 
dégâts reste un champ pour lequel il est souhaitable que des auxiliaires soient 
impliqués à terme. 

En ce qui concerne le tir – qui est la tâche souvent évoquée pour assister 
le SFPNP dans la gestion du sanglier – et même si des tirs sont déjà autorisés 
à des tiers sur plusieurs espèces d’oiseaux causant des dégâts aux cultures 
(étourneaux, corneilles et pigeons), des raisons de sécurité, d’organisation et 
de légalité obligent l’autorité à considérer avec circonspection la possibilité 
d'une assistance s'agissant du tir relatif à la grande faune :  
– Les tirs de régulation assurés actuellement par les gardes de 

l’environnement – effectués à balle et de nuit avec des armes autorisées 
aux agents de l’Etat selon l’article 3 de l'ordonnance sur la chasse et la 
protection des mammifères et oiseaux sauvages (OChP) – demandent un 
haut degré de maîtrise et de discipline pour garantir la sélection des 
animaux à tirer, la mise à mort correcte de l'animal et, aspect capital, la 
sécurité des habitants. Il est probable que le nombre d'auxiliaires 
compétents et fiables serait limité, leur sélection nécessiterait en tous les 
cas une série de tests et d'examens minutieux. 
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– Lorsque la pression de tirs est importante, comme cela est le cas depuis 
2002, les gardes sont déjà très présents sur le terrain, et l’engagement de 
tiers devrait être organisé différemment (probablement à partir de postes 
fixes) pour éviter une gêne réciproque et des accidents. Le travail 
d'organisation de la régulation qui incombe au corps des gardes s'en 
trouverait considérablement accru. 

– Pour le gestionnaire responsable, la régulation doit impérativement être 
effectuée par un personnel en qui il a toute confiance. Comme le travail se 
fait de nuit et loin des regards, les possibilités de dérive (tirs non 
annoncés, voire braconnage) sont importantes. Un tel climat de confiance 
n'est bien sûr pas impossible à mettre en place avec des auxiliaires 
assermentés, mais il complique encore la sélection des auxiliaires, 
laquelle ne peut être effectuée que sur des critères de compétence en 
matière de tir. 

– Au vu des expériences menées dans les autres cantons, le suivi et le 
contrôle des auxiliaires par les gardes représente une tâche non 
négligeable, de sorte que le bilan, en terme d'aide aux gardes, est mitigé. 
Vu la surface du canton de Genève et les exigences accrues liées au tir 
dans ce canton, telles qu'elles sont évoquées ci-dessus, il est fort probable 
que la formation d'auxiliaires et le suivi de ceux-ci représentent plutôt une 
tâche supplémentaire pour le service et non une aide. 

– Enfin, une telle délégation des tâches nécessiterait des modifications dans 
le règlement de la faune et ne manquerait pas d'être perçue comme une 
réintroduction cachée de la chasse par certains milieux.  
Ces considérations, mais surtout les risques d’accidents mortels engendrés 

par ce type de régulation, amènent le Conseil d’Etat à ne pas envisager le 
soutien par des auxiliaires externes à l’administration afin de ne pas engager 
la responsabilité de tiers dans cette activité périlleuse. 

Il n'en demeure pas moins qu'en assistant les gardes dans des missions 
liées à une meilleure connaissance de l'espèce, de prévention et d'indemnisa-
tion, ainsi que dans d'autres tâches qui seront évoquées ci-dessous, les 
auxiliaires d'ores et déjà mis en œuvre ont permis de libérer partiellement les 
gardes de ces activités et, par là même, ont directement contribué à une 
disponibilité accrue des gardes professionnels pour des missions de 
régulation des effectifs de sangliers. 
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Autres expériences 
En s’éloignant de la gestion du sanglier, d’autres expériences de soutien 

au SFPNP ont été réalisées dans le cadre de l’observation d’espèces 
menacées, de la gestion piscicole et de la sensibilisation du public à la nature. 

Ainsi, plusieurs espèces – parmi lesquelles le castor, certains 
champignons rares, certains batraciens et reptiles – sont suivies par des 
correspondants externes au service renseignant très régulièrement sur 
l’évolution de leur distribution ou de leurs populations. 

Par ailleurs, plusieurs tronçons de cours d'eau du canton sont gérés par 
des sociétés de pêche et, à leur demande, les pêcheurs gestionnaires de ces 
cours d’eau sont progressivement associés aux pêches de récolte afin 
d’évaluer le succès de la gestion qu’ils effectuent. Vu les conditions de 
sécurité requises pour ces pêches à l’électricité, une formation et un 
encadrement par le service sont exigés. Les opérations de repeuplement en 
alevins après pollution sont par ailleurs aussi réalisées en partenariat avec les 
pêcheurs. 

Dans le domaine de la sensibilisation à la nature, il existe une demande 
croissante en sorties accompagnées et visites didactiques sur le terrain. Vu 
l’incapacité d’une réponse régulière et planifiable à de telles demandes de la 
part du SFPNP, un pool d’animateurs agréés a été constitué. Il comprend 
aujourd’hui une bonne vingtaine de personnes-ressource pouvant être 
appelées en soutien par les organisateurs. Ces personnes peuvent mener une 
excursion en accompagnement d’un collaborateur du SFPNP ou en toute 
indépendance. Une formation de trois jours a été dispensée à ces 
« auxiliaires », qui s’engagent aussi par la signature d’une charte à respecter 
un certain nombre de conditions allant de la manière de fixer les objectifs de 
leur activité aux obligations vis-à-vis du SFPNP (identification, annonces, 
etc.). 

Enfin, des discussions menées avec les inspecteurs et gardes chargés de la 
chasse et de la pêche au sujet des expériences pratiquées avec les auxiliaires 
dans les autres cantons, il ressort unanimement que l’encadrement et 
l’organisation du travail des auxiliaires sont conséquents, que la disponibilité 
réelle des personnes enregistrées comme auxiliaires est très variable et que 
souvent seul un petit pourcentage de ceux-ci offrent un soutien significatif. 
L’irrégularité des activités liées à la nature empêche souvent les personnes 
engagées dans une activité professionnelle régulière d’être disponibles au 
moment opportun. Ces contraintes doivent être prises en considération, elles 
n'empêchent cependant pas d'envisager un recours accru à des collaborations 
externes à l'administration. 
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Les conditions nécessaires à l’exercice d’une tâche d’auxiliaire 
Plusieurs conditions apparaissent d’ores et déjà comme indispensables 

pour remplir de telles tâches, indépendamment des connaissances 
scientifiques et techniques, à savoir notamment, une motivation élevée pour 
la gestion de la faune et de la flore, une très grande disponibilité, une forte 
capacité de communication et d’organisation, et une bonne connaissance du 
monde rural. 

La plupart de ces activités posent aussi la question du respect de plusieurs 
directives, du secret de fonction et du devoir de réserve, et impose donc 
loyauté, rigueur et discipline à l’auxiliaire pour que le SFPNP puisse disposer 
de la confiance indispensable à l’exercice de sa mission globale d’autorité. La 
question de l’assermentation des auxiliaires et du respect de directives 
régissant spécifiquement l’exercice d’une telle fonction ne manquera pas de 
se poser avec le développement des tâches confiées aux auxiliaires. 

Si la question de la motivation et des compétences avérées des personnes 
candidates à une telle fonction doit bien évidemment faire l’objet de tests 
avant leur engagement, il conviendra également de déterminer dans chaque 
cas si une indemnisation devra être prévue pour honorer indirectement les 
prestations des personnes choisies. 

 
Réponse à la deuxième invite 

Les tirs de régulation ont été poursuivis avec un niveau d’intensité jamais 
atteint dans l’histoire de la gestion de la faune de ce canton. En effet, il a été 
abattu plus de sangliers depuis l’année 2000 jusqu'à aujourd’hui, que durant 
tout le siècle dernier (avec 75 années de chasse). Les années 2001 à 2004 
représentent un taux très élevé de bêtes tirées à plusieurs titres : en ramenant 
ce nombre d’animaux à la surface de la forêt sur le territoire cantonal 
(environ 33 km2), on obtient le chiffre de 10 animaux tirés par km2 et par an. 
En se concentrant sur la partie sud-ouest du canton qui a contribué à 83% des 
bêtes tirées, ce chiffre passe à 24 bêtes tirées par km2 et par an. En 
comparaison, ces valeurs sont de l'ordre de 0,4 à 0,5 % pour le canton de 
Vaud ou la Suisse. 

Il est important de noter que malgré cette très forte augmentation du 
nombre de tirs, aucun accident n’est à déplorer et que la quasi-totalité des 
animaux tirés meurent sur le coup : seuls quelques individus blessés ont dû 
être recherchés au chien de rouge. 

L’agrainage, quant à lui, a été pratiqué plus prudemment et 
prioritairement en conjonction avec la campagne de prévention menée pour 
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les vignes. Près de 20 tonnes de maïs ont ainsi été distribuées sur les chemins 
forestiers, entre 2002 et 2004, cela essentiellement dans le Mandement. 

La situation est également sous contrôle dans les bois de Jussy et de 
Versoix, qui continueront pourtant d’être surveillés activement. Le SFPNP 
peut ainsi concentrer son action sur la population de sangliers se trouvant 
dans le sud-ouest de notre canton. Cette dernière est manifestement moins 
dense aujourd’hui, mais il est prévu de poursuivre la régulation permettant de 
ramener la population à un niveau de densité correspondant à la fin des 
années 1990. L’agrainage sera poursuivi de manière ciblée en regard de plans 
de prévention précis pour les cultures les plus sensibles et dommageables. 

Par ailleurs, le rapport sur la gestion du sanglier figurant en annexe 
apporte de nombreux éléments et détails supplémentaires sur les thèmes 
contenus dans cette invite. 

 
Réponse à la troisième invite 

Après une première phase de test, la pratique du parcage électrique des 
cultures a été appliquée à grande échelle entre 2002 et 2004. Des moyens 
importants ont été déployés pour répondre au besoin de protéger les cultures 
les plus touchées et diminuer ainsi les dégâts les plus coûteux, en particulier 
aux raisins.  

Un plan de prévention des vignes a été mis en place en 2002 et poursuivi 
en 2003 et 2004. Le service a mis à disposition une personne et deux aides 
pour répondre à toutes les demandes de prévention de la part des agriculteurs. 
Ce sont plus de 30 kilomètres de clôtures électriques qui ont ainsi été posées 
par saison. 

Même si cette mesure ne représente pas une panacée, son efficacité a pu 
être démontrée. Alors même que les densités de sangliers restaient élevées, 
les dégâts ont pu être diminués significativement : la facture concernant les 
raisins a ainsi pu être ramenée de 350 000 F en 2001 à 5000 F en 2004. Les 
coûts d’une campagne de prévention sont estimés à 100 000 F. 

Le SFPNP a pris la totalité des frais à sa charge et les agriculteurs ont 
surtout contribué à l’entretien des clôtures posées pendant la période de 
protection. Un savoir-faire a ainsi pu être développé et des réflexes de 
prévention ont été acquis chez certains partenaires. L’entretien pose toutefois 
des difficultés à plusieurs exploitants. 

En ramenant la densité de sangliers à une « normale » acceptable dans les 
diverses régions du canton, il devrait être possible de s’affranchir des grandes 
campagnes de prévention en ciblant sur les secteurs et les cultures les plus 



M 1501-A 8/22 
 

sensibles. Cela doit s’accompagner d’une poursuite de la collaboration entre 
le SFPNP et les agriculteurs pour un dépistage précoce des besoins d’action 
et une prévision des moyens en main-d’œuvre et en matériel. Dans ce cadre, 
un soutien par des auxiliaires sera appréciable. 

Pour cet aspect de la question, le Conseil d'Etat se réfère également au 
rapport figurant en annexe. 

 
Réponse à la quatrième invite 

Selon le rapport annexé à la présente réponse, les connaissances sur le 
comportement global de l’espèce ont notoirement augmenté ces trois 
dernières années, et le SFPNP estime qu’il est aujourd’hui en possession de 
la majorité des informations lui permettant une gestion adéquate de l’espèce. 

Plusieurs points particuliers méritent d’être relevés :  
– les hardes de sangliers ne font pas aussi systématiquement que l'on 

pouvait le supposer au départ ces allers et retours de part et d'autre de la 
frontière, selon le type de tirs ou de chasse pratiqués, le dérangement est 
très variable ; 

– l’exploitation du territoire est très variable d’une population ou d’un 
individu à l’autre : certains restent dans quelques hectares de forêt en 
permanence, alors que d’autres pratiquent des parcours de plusieurs 
kilomètres dans les milieux ouverts chaque nuit ;  

– des stratégies de prévention efficaces peuvent être mises en place 
moyennant un certain investissement de la part de tous les partenaires ;  

– plusieurs procédures ont été clarifiées (constats de dégâts, vente de la 
viande) ;  

– le sanglier est une espèce remarquable de notre faune, particulièrement 
bien adaptée à nos écosystèmes et dont la prospérité est liée à un territoire 
généreux en ressources alimentaires. 
 

Conclusion 
Grâce à l’important effort de régulation réalisé par les gardes de 

l’environnement, force est de constater que les problèmes causés par le 
sanglier ont diminué. Les conditions qui prévalaient lors de l’examen de la 
pétition 1388 par la Commission de l’environnement et de l’agriculture – en 
particulier le taux des dégâts à indemniser – ont clairement évolué dans un 
sens positif pour les acteurs concernés. 
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Le Conseil d’Etat se félicite du résultat des mesures entreprises et tire par 
ailleurs un bilan positif des expériences réalisées ou actuellement en cours en 
ce qui concerne les auxiliaires. Il fait suite ainsi aux demandes des 
motionnaires et entend rester attentif à ce que les services de l'Etat concernés, 
notamment le SFPNP et ses partenaires de la société civile, poursuivent une 
gestion attentive du sanglier et concrétisent les formules utiles de soutien par 
des auxiliaires. 

Toutefois, si l’emploi d'auxiliaires au sein du SFPNP peut représenter un 
appoint appréciable dans certains de ses domaines d'activité, il ne constitue 
pas une mesure adéquate concernant la régulation des effectifs de la grande 
faune. Au vu de la situation actuelle, il n’est pas question d’instituer des 
postes, ni d’instaurer une fonction officielle de « garde auxiliaire ». Pour ne 
pas entraîner de confusion avec le rôle des collaborateurs permanents de 
l’Etat, le terme de « garde » reste réservé aux gardes de l’environnement et 
l’engagement temporaire de tiers sera mené en fonction de besoins précis et 
probablement limités dans le temps. 

Les expériences menées permettent de cerner le champ d’action possible 
et de fixer les conditions de base d’un soutien par des auxiliaires. Le SFPNP 
veillera donc à ce que le recrutement et l'encadrement de tels auxiliaires 
répondent à des critères précis de motivation et de compétence, afin que les 
ressources et le champ d'intervention soient adéquats. 

Ainsi, le service des forêts, de la protection de la nature et du paysage du 
Département de l’intérieur, de l’agriculture et de l’environnement poursuivra, 
en collaboration avec la Commission consultative de la diversité biologique, 
la Commission de la pêche, les communes et les organisations agricoles, 
l’établissement des partenariats nécessaires sur les sujets jugés prioritaires. 

Certain que de nombreuses vocations et compétences restent inexprimées 
au sein de la société civile, le Conseil d’Etat ne peut que se réjouir de voir les 
collaborateurs de l’Etat bénéficier d’idées et d’énergies nouvelles dans le 
cadre de tels partenariats. 
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Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

Le chancelier : La présidente : 
Robert Hensler Martine Brunschwig Graf 
 
 
 
 
Annexe : 
Rapport sur la gestion du sanglier, situation à fin 2004 (28 janvier 2005). 
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